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DÉPUTÉ  AU  CORPS  LÉGISLATIF, 

MEMBRE  DU  CONSEIL  DES  ANCIENS, 

Sur  les  deux  Résolutions  du  Conseil  des  Cinq-Cents ^ 
du  iS  frimaire^  relatives  à  la  nomination  provù 
soire  à  faire  par  le  Directoire  exécutif,  tant  des 
juges'de-paix  que  des  membres  des  administra- 
tions municipales^  prononcée  dans  la  séance  du 
frimaire* 


Ei^  me  présentant,  citoyens  collègues ,  pour  comw 
battre  les  resolutions  par  lesquelles  le  Conseil  des 
Cinq-Cents  vous  propose  d^attribuer  au  Directoir® 
executif  la  nomiuatioA  des  jugeg^de-paix  par  •  tout 
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oix  ils  manquent  encore ,  et  celle  des  admlnistrabions 
iminicipales  qui  ne  sont  pas  formées  ou  complètes  , 
je  ne  me  suis  point  dissimulé  quelle  défaveur  j'allois 
essuyer  :  tout  concourt  à  l'attirer  sur  moi.  La  ques- 
tion paroit  à  plusieurs  d'entre  vous  >  et  peut-être  au 
plus  grand  nombre  ,  déjà  préjugée  par  la  loi  du 
2^5  brumaire  et  par  celle  que  vous  avez  rendue  hier, 
sur  laquelle  on  pourroit  m' opposer  mon  propre  suf- 
frage, car  j'ai  voté  ponr  elle  ;  mais  je  soutiens  qu'il 
s'agit^  aujourd'hui  d'un  cas  entièrement  nouveau  ,  et 
OUI  doit  se  décider  par  des  principes  absolument 
différens.  Vous  avez  divisé  la  discussion  sur  chacune 
des  résolutions  ;  et  en  respectant ,  comme  je  le  dois  , 
l'ordre  que  vous  avez  tracé,  je  me  vois  obligé  de 
parler  à-la- fois  sur  l'un  et  l'autre  des  deux  projets  ,  . 
parce  que  leur  décision  dépend,  selon  moi ,  d'un 
point  commun  et  indivisible  ,  d'un  point  vraiment 
constitutionnel,  et  qui  n'a  pas  même  été  effleure 
par  les  orateurs  du  Conseil  des  Cinq-Cents.  On  sera 
plus  tenté,  peut-être,  de  me  taxer  de  témérité^,  et 
de  crier  au  paradoxe  ,  que  disposé  à  croire  que  j'ap- 
porte ici  une  découverte  échappée  à  tant  d'hommes 
éclairés.  Enfin  je  sais  que  beaucoup  de  patriotes  dé- 
sirent vivement  que  les  résolutions  soient  adoptées  ; 
mais  je  sais  aussi  que  le  patriotisme  consiste  à  dé- 
fendre ce  qu'on  croit  vrai,  et  non  pas  à  s'attacher 
aux  opinions  suivant  la  nature  de  l'accueil  qu  eues 
doivent  obtenir.  Je  suis  vivement  touché  des  consi- 
dérations qui  naissent  des  circonstances  dans  les- 
quelles nous  sommes  5  je  n'ai  pas  assurément  oublie 
les  attentats  de  vendémiaire  ,  et  j'entends  encore  re- 
tentir la  foudre  autour  de  cette  encpinte  qui  iaiiiit 
devenir  le  tombeau  des  fondateurs  de  laR  epnhlique  : 
maisie  me  demande  si  le  fiin t  de  la  victoire  remportée 
6ur le  rovalisme  n'a  pan  été  d'afïbrmir  les  bases  mvai^a- 
l^lesde  la  législation,  et  delà  soustraire  a  cette mobi- 


lîté  révolutionnaire  qui  la  rend  incertaine  et  vacillant^ 
comme  les  ëvénemens.  Qu'on  ne  croye  pas  cependant 
que  je  veuille  m'associer  à  ceux  qui  censurent  avec 
amertujne  tlne  loi  rigoureuse  et  nécessaire  qui  a 
précédé  de  très  -  près  l'ouverture  de  notre  session*. 
Non-seulement  le  3  brumaire,  mais  le  4  à  raidi,  il 
il  falloit  être  révolutionnaire,  comme  à  deux  heures 
il  a  fallu  devenir  et  rester  constitutionnel.  Cette  loi 
que  je  viens  de  rappeler,  je  la  dérendrai  avec  autant 
de  courage  ,  de  conviction  et  cle  bonne  foi,  que  j'en 
apporte  à  me  déclarer  contre  le€  résobitions  qui  voua 
sont  présentées.  Et  comme  si  ce  n'étoit  pas  assez  ^ 
en  les  attaquant,  de  voir  s'accumuler  contre  moi 
tant  de  motifs  qui  feront  naître  la  défiance,  j'an- 
nonce que  l'examen  auquel  je  me  suis  livré  m'a  con- 
duit à  des  réflexions  qui  pourront  paroi tre  sévères 
et  que  j'aurois  voulu  qu'il  me  frit  permis  de  supp-ir 


mer. 


Je  surmonterai  néanmoins  ma  répugnance  à 
les  énoncer ,  en  me  rappelant  que  l'austérité  répu- 
blicaine est  désormais  l'un  des  caractères  auxquels  la 
nation  française  doit  reconoî'cre  ses  législateurs. 

Les  résolutions  relatives  aux  juges- de-paix  et  aux 
administrations  municipales  sont  évidemment  ap- 
puyées sur  ce-  raisonnement.  Le  décret  du  5  fruc- 
tidor a  décidé  que  jusqu'au  premier  germinal  de 
l'an  V,  line  seroit  plus  tenu  d'assemblées  primaires 
après  celles  qui  dévoient  précéder,  au  2.0  fructidor 
de  l'an  III ,  la  formation  du  Corps  législatif  :  c'est 
aux  assemblées  primaires  qu'appartient  la  nominatioii 
des  jiiges-de-paix  et  des  administrations  municipales. 
Il  faut  donc  provisoirement  recourir  à  quelqu'autre 
moyen  d'y  suppléer  pour  le  cas  imprévu  dans  lequel 
nous  nous  trouvons. 

Le  principe  ducjuel  on  part  est  incontestable  • 
j'ose  avancer  que  l'application  qu'on  en  fait  porte 
sur  une  supposition  erronée  j  er  c'est  parce  qu'elle 
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paroit  fondée  sur  le  texte  de  la  Constitution  ,  qti*iî 
est  essentiel  de  ne  pas  laisser  établir  nne  méprise 
nécessaire  à  relever  dès  sa  naissance. 

J'invoque  ici  la  bienveillance  et  l'équité  de  cenx 
qui  m'écoutent,  pour  les  conjurer  de  i!e  oas  se  laisser 
prévenir.  La  discussion  est  délicate;  ii  fiiut  de  l'at- 
tention pour  la  suivre  5  et  ce  n'est  qu'en  approfon- 
dissant la  matière  qu'on  peut  arriver  à  un  résultat 
qui  doit  au  premier  abord  exciter  an  moins  beau- 
coup d'étonnement.  Personne  sans  doute  ne  m'ac- 
cusera de  manquer  de  respect  pour  la  Constitution, 
de  vouloir  en  dénaturer  le  sens  par  des  interpréta- 
tions forcées  ,  et  de  donner  ainsi  l'exemple  dange- 
reux d'en  faire,  au  lieu  de  la  règle  fondamentale  de 
notre  conduite  politique  ,  un  instrument  flexible  qui 
se  plie  au  gré  des  passions  qu'elle  doit  réprimer. 
Comment  s'exprime  la  Constitution  ?  Voici  ce  que 
portent  les  articles  26,  27^  28,  29  et  3o. 

ce  26.  Les  assemblées  primaires  se  réunissent  : 

3>  1».  Pour  accepter  ou  rejeter  les  cliangemens  à 
3>  l'acte  constitutionnel,  proposés  parles  assemblées 
de  révision  ^ 

35  2°.  Pour  faire  les  élections  qui  leur  appartiennent 
3>  suivant  l'acte  constitutionnel. 

2,7.  33  Elles  s'asseml^lent  de  plein  droit  le  premier 
«  germinal  de  chaque  année,  et  procèdent,  selon 
>>  qu'il  y  a.  lieu,  à  la  nomination  : 

>5  lO.  Des  membres  de  l''asseni])lée  électorale  5 

3>  2<^.  Du  juge-de-paix  et  de  s  s  assesseurs  ; 

3*^.  §  u  président  de  raduiinis!:ra.tion  municipale 

du  canton,,  ou  des  oiiiciers  mmiicipanx  dans  les 
>9  communes  au- dessus  de  cinq  mille  ames. 

28.  ^>  Lnmédiatenient  après  ces  élections  ,  il  se 
m  tient  ^  dans  les  communes  au  -  dessous  de  cinq 


»  mille  liabitans ,  des  assemblées  commtinâles  qni 
5>  élisent  les  agens  de  cliaque  commune  et  leurs  ad- 
joints. 

.  29,  35  Ce  qui  se  fait  dans  une  assemblée  primaire 
35  ou  communale  au-delà  de  l'objet  de  sa  convoca- 
55  tion  ,  et  contre  les  formes  déterminées  par  la  cons^ 
»  titution,  est  nul. 

3o.  3>  Les  assemblées  ,  soït  primaires ,  soit  corn- 
»  mnnales ,  ne  font  aucune  autre  élection  que  celles 
>5  qui  leur  sout  attribuées  par  Tacte  constitution- 
»  nel 

D'après  des  termes  aussi  clairs ,  il  semble  que  ce 
soit  nier  l'évidence  que  de  refuser  la  qualificatioil 
d'assemblées  primaires  à  celîes  qui  élisent  les  oîE- 
ciers  municipaux  et  les  juges-de-pais,  et  que  celui 
qui  la  leur  conteste  est  un  commentateur  téméraire, 
dont  la  hardiesse  est  au  moins  ridicule.  Toutefois  , 
sages  législateurs,  ne  yous  hâtez  pas  de  prononcer. 

Commençons  par  nous  former  une  idée  exacte  de 
ce  que  sont  les  assemblées  primaires.  Ce  titre  est 
relatif  et  ne  forme  point  pour  lui  -  même  un  ser?s 
absolu.  Nous  l'avons  emprunté  des  Liégeois  j,  clie^s 
lesquels  ,  lorsqu'ils  étoient  gouvernés  par  ieurprince' 
ëvêque  ,  on  s'en  servoit  pour  désigner  sous  le  nom 
d'état  primaire  le  haut  clergé  du  pays  ,  c'est-à-dire 
les  chanoines  de  l'égise  cathédrale  ,  appelés  aussi- 
tréfonciers.  Un  patriote  célèbre  de  FAsseiriblée  cons- 
tituante prit  quelque  plaisir  à  conquérir  sur  l'aris- 
tocratie une  dénomiîia,tion  qu'elle  ayoit  consacrée  à 
l'orgueil ,  et  à  la  restituer  au  peuple  souverain  ,  réuni 
dans  ses  assemblées  élémentaires  ;  mais  ce  vendeur 
des  droits  du  peuple  avoit  trop  de  justesse  dans  ses 
expressions  comme  lians  ses' idéea  ,  pour  ne  pas, 
lentir  que  le  mot  primaire  étant  ce  que  les  gram--; 
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maîrieîîs  appellent  un  nom  de  nombre  ordinal ,  il 
ne  pouvoit  s'employer  que  par  une  comparaison  au 
moins  tacite  avec  quelque  autre.  Nous  n'ayons  de- 
puis appelé  du  nom  d'écoles  primaires  notre  pre- 
mier degré  d'enseignement ,  que  parce  qu'il  y  a  des 
écoles  d'un  autre  ordre  et  qui  portent  un  autre  nom. 
Il  n'y  a  de  même  d'assemblées  primaires  j  que  celles 
qui  forment  les  élémens  primitifs  des  asseml)lées 
électorales  ,  et  par  l'intermédiaire  de  celles-ci ,  des 
assemblées  nationales  ,  des  administrations  et  des 
tribunaux.  L'assemblée  cesse  d'être  primaire  lorsqu'il 
n'y  a  plus  de  terme  de  comparaison  ,  c'esL-à-dire 
une  autre  assemblée  de  délégués  du  souverain ,  et 
sortie  de  la  première  comme  de  celle  qui  avoit  xlroit 
de  la  Cî^éer  ^  toute  assemblée  qui  ne  s'occupe  que 
d-'électioiis  immédiates  de  fonctionnaires  locaux  , 
n'est  plus  une  réunion  de  citoyens  qui  exercent  leur 
portion  de  la  souveraineté  natiorsale. 

Une  condition  qui  n'est  pas  ,  à  la  vérité  ,  rigou- 
reusement nécessaire  aux  assemblées  tenues  comme 
primaires,  mais  qui  les  caractérise  presque  toujours  , 
est  de  se  réunir  simultanément  dans  toute  la  Répu- 
blique. Ainsi  ,  par  exemple  ,  celles  qui  d'après  la 
consth'udon  doivent  se  tenir  annuellement  et  de 
plein  droit  ,  se  foTmerit  toutes  à-la- fois  le  jn^emier 
germina!  •  de  même  encore  celles  qui  ont  en  dernier 
lie  ?  ("^^^  h-^re  pur  cette  même  constitution  ,  avoient 
t  .ù.^  ^Lt  v- Muécs  peur  le  2.0  fructidor  de  l'an  111. 
C'est  qu'alors  eiles  s'occupent  d'objets  d'un  intérêt 
vralmenl:  prJdic  et  national^  au  lieu  que  lorsqu'on 
convoque  les  citoyens  dans  mi  canton  ,  dans  une 
commune  ,  dans  une  section  ,  pour  remplacer  un 
agent  ,  un  adjoint ,  un  oificier  mujîicipal  ,  un  pré- 
sident d'admiiristration  citadine  ou  rurale  ,  un  juge- 
de-paix,  un  assesseur  ,  il  ne  s'agit,  en  effet,  que 
■de  fournir  un  n^agistrat  ;îu  teriitoire  ;  opération  qui 
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peut  se  réitérer  isolément  autant  de  fois  qull  est 
besoin  ,  sans  le  concours  d'aucune  autre  portion 
du  peuple  que  celle  qui  s'y  trouve  spécialement  in- 
téressée. 

Voilà  ce  qu'indiquent  la  nature  et  la  différence  des 
objets  qui  peuvent  se  traiter  dans  une  réunion  de  ci- 
toyens :  voyons  si  la  constitution  contredit  cette  doc- 
trine. Je  me  suis  demandé  ce  que  portoit  son  texte,  et  je 
TOUS  en  ai  fait  lecture.  Je  me  propose  une  autre  ques- 
tion ,  et  je  me  demande  qu'a-t-elle  en  effet  prescrit  f 
Pour  mieux  résoudre  cette  question  ,  je  vous  prie 
d'observer  que  dans  la  constitution  de  1791  comme 
dans  la  constitution  de  l'an  ill ,  le  peuple  exerce  sa 
souveraineté  dans  les  assemblées  primaires;  que  clause 
Tune  et  l'autre  aussi  le  peuple  choisit  immédiate- 
ment et  sans  électeurs  intermédiaires  ,  ses  officiers 
municipaux  et  ses  juges-de-paix  :  jusque  -  là  tout 
est  commun.  Voyons  les  différences  qui  vont  jeter 
un  grand  jour  sur  la  partie  que  nous  traitons.  En 
1791  chaque  commune  avoit  sa  municipalité  propre  , 
au  lieu  que  maintenant  chaque  administration  mu- 
nicipale embrasse  dans  les  campagnes  l'étendue  du 
canton  entier  ,  c'est-à-dire  le  ressort  de  la  juridic- 
tion du  juge-de-paix.  Par  cet  accroissement  de  ter- 
ritoire et  cette  réduction  du  nombre  des  municipa- 
lités ,  l'on  a  réalisé  le  vœu  bien  prononcé  que  toute 
la  France  manifestoit  depuis  quatre  ans  ;  mais  s'en- 
suit-ii  que  parce  que  ces  arrondissemens  sont  abso- 
lument et  identiquement  les  mêmes  que  ^  ceux  des 
assemblées  primaires  ,  toute  réunion  de  citoyens  y 
prenne  nécessairement  ce  caractère  ?  Non  ,  repré- 
sentans  du  peuple,  et  gardez-vous  d'accréditer  cette 
erreur  ,  d'après  iaquelie  une  section  de  Paris  ne 
pourroit  en  aucun  temps  remplacer  un  juge-de  paix 
sans  exercer  un  acte  de  souveraineté  natioDale.  D'où 
peut'  donc  ici  naître  le  doute  et  robscurclssemeu^ 
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d'une  vérité  si  palpable ,  sinon  d'un  bienfait  de  là 
constitution  qui  met  encore  une  différence  entr'eiie 
et  celle  de  1791  f  Dans  cette  dernière  ,  les  assemblées 
qui  ,  quoique  formées  par  la  réunion  des  mêmes  ci- 
toyens, sont  essentiellement  distinctes  par  leur  objet , 
Tétoient  encore  par  l'époque  de  leur  tenue.  Ainsi, 
duns  une  viiie  les  sections  se  réunissoient  au  prin- 
temps, d'après  la  constitution,  en  assemblées  pri- 
maires çour  nommer  les  électeurs  5  et  d'après  la  loi 
on  tenoit  en  automne  les  assemblées  sectionnaires 
pour  renouveler  la  municipalité.  Dans  les  campa- 
g^nes  ,  les  électeurs  étoient  aussi  nommés  au  prin- 
temps par  l'assemblée  primaire  ,  les  jiiges-de-paix 
l'étoient  dans  une  aulre  siison;  mais  l'assemblée 
n'avoit  assurément  ni  les  mêmes  caractères  ni  les 
mêmes  droits  :  ne  perciez  donc  pas  de  vue  que  ce 
n'est  pas  le  rassemblement  des  mêmes  hommes  dans 
un  même  lieu  5  c'est  Toljjet  de  leur  convocation  qui 
décide  de  la  nature  du  pouvoir  qu'ils  y  exercent  : 
or,  qu'a  fait  sur  cela  la  constitution  de  l'an  III? 
Au  liasaid  de  ne  pas  marquer  par  la  différence  des 
ses3ioî]S  une  disthjction  qui  dériVe  de  l'essence  même 
des  ciioses  ,  ec  qui  coii.-oquemment  est  indestruc- 
tible autcLiît  iyi'i'u-eïïiiÇivAe^  on  n'a  consulté  que  la 
conimoditc  des  citoyens  et  le  maintien  de  la  tran- 
quillité p"Li!)Iiqne. 

1.63  ciioyens  se  réunissent  pour  faire  de  suite  toutes 
jeurs  é|t,ctioris,  dont  l'ordre  leur  est  indiqué  ;  ils 
doi^^ent  coiiimeiicer  par  cejjes  qui  concernent  la  Ré- 
publique eiitjère,  et  procéder  à  la  nomination  des 
électeurs  :  i-isque  -  là  ce  son%  des  assemblées  pri- 
maires. Mais  pi^nr  ne  pas  fatiguer  les  Français  par 
des  rassemblemens  tro]>  Iréquens ,  pour  prévenir  le 
diaiicer  dcè  réunions  trop  répétées ,  pour  donner  à 
la  liomij} ^iîiuii  des  icnctioniiaires  de  toiis  les  degrés 
liîie;  date  uniioijnç  ,  on  profite  de  cette  même  ^Syr 
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«emblée  ,  à  laquelle  on  dit  :  vous  yenez  de  pourvoir 
à  ce  qu'exigeoit  le  besoin  commun  de  l'état ,  c'étoic 
votre  premier  devoir  5    portez  maintenant  ^'os  re- 
ga.rds  autour  de  vous  ,    concentrez- vous  dans  des 
intérêts  plus  rapprochés  ;    choisissez  des  magistrats 
nui  vont  exercer,  au  milieu  de  vous,  un  ministère 
dont  Pinfiuence  est  journalière  à  votre  égard  ,  et 
dont  tous  les  actes  se  passent  sous  vos  yeux;  je  dis 
qu'alors  ce  ne  sont  plus  que  des  assemblées  de  com- 
mune. Qu'on  ne  m'objecte  pas  que  l'article  XXVill 
institue  des  assemblées  communales  seulement  "dans 
les  communes  au-dessous  de  cinq  mille  habitans ,  et 
qu'ailleurs  les  citoyens  réunis  forment  une  assemlDléa 
primaire.  D'après  ce  raisonnement ,  la  Constitution, 
auroit  créé  un  privilège  en  laveur  des  villes  assez; 
peuplées  pour  que  leurs  habitans  aient  l'avantaga 
de  ne  point  se  déplacer ,  de  ne  s'adjoindre  aucune 
commune  du  dehors  ,   et  de  se  donner  ainsi  une 
municipalité  propre  ,  concentrée  dans  l'enceinte  de 
ses  murs.  Dira-t-on  que,  parce  que  les  sections  des 
villes  se  trouvent  commodément  et  facilement  rap- 
prochées ,  on  ait  érigé  en  actes  de  souveraineté  na- 
tionale toutes  leurs  opérations,  et  qu'au  contraire^ 
parce  que  les  communes  dont  la  réunion  forme  un 
canton   rural  sont  éparses  et  distantes  ,  chacune 
d'elles  délibérant  sur  ce  qui  la  concerne  privative- 
ment ,  sur  la  nomination  de  son  agent,  ne  tiendra 
qu'une  assemblée  communale  ?  Dans  ce  système  il 
faut  une  assemblée  primaire  pour  l'élection  d'un  of- 
,  jicier  municipal  ,  des  qu'il  s'agit  d'une  ville  de  cinq 
mille  habitans  ,  et  dans  la  ville  voisine  ,  qui  n'en 
aura  que  quatre  mille  ,  l'agent  municipal  sera  nom- 
mé par  une  autre  espèce  d'assemblée  !  cependant 
on  opère  absolument,   et  de  tous  points,  dans  les 
mêmes  formes.  Là  ,  comme  ici  ,  ce  sont  les  domi- 
ciliés dans  une  ville  aussi  bien  que  dans  l'autre  ^ 
Opinion  de  P.  C.  L,  Baudin.  A  ^ 


'i^tii  concourent  à  ce  clioix  :  ils  ont  le  même  intérêt , 
et  sur-toTit  les  mêmes  droits  :  non ,  il  ést  impossible 
de  croire  qu'on  ait  von  lu  mettre  entre  eux  aucune  dis- 
tance. J'en  conclus  qu'encore  que  les  termes  employés: 
par  la  Constitution  distinguent  visiblement  les  as- 
semblées primaires  d'avec  les  communales  ,  dans  les 
articles  XXIX  et  XXX  :  on  a.  mal  saisi  leur  sens^ 
En  effet ,  îa  même  assemblée  qui  commence  par 
être  primaire  tant  qu'elle  s'occupe  d'objets  d'intérêt 
général ,  aussitôt  qu'ils  sont  épuisés ,  et  qu'elle  passe 
à  ce  qui  ne  concerne  que  des  nominations  particu^ 
lières  aux  localités  devient  alors  purement  com- 
munale 5  et  si  ^  comme  je  îe  crois  ,  on  ne  peut  en 
disconvenir  ,  quand  les  Français  sont  réunis  en  as- 
semblées dans  toute  la  République  ^  il  est  de  la 
dernière  évidence  qu'à  plus  forte  raison  les  citoyens 
d'un  canton  ou  d'une  ville  ,  quand  on  les  convoque 
à  une  époque  particulière  pour  se  donner  des  fonc- 
tionnaires locaux  ,  n'abaissent  point  alors  comme 
portion  intégrante  du  souverain  ,  puisqu'ils  ne  dé- 
lèguent point  un  pouvoir  dont  l'exercice  doive  in- 
fluer sur  la  nation  entière  ,  quoiqu'il  reste  subor- 
donné ,  dans  son  exercice ,  aux  lois  générales  de  la 
Képuijlique  ,  et  soumis  à  la  surveillance  de  ses  pre- 
miers mxagistr'îts. 

Que  signifient  donc  ces  expressions  de  l'article 
XXIX  :  dans  une  assemblée  primaire  eu  communale  î 
et  celles-ci  de  l'article  XXX  :  les  assemblées  ^  soit 
primaires  ^  soit  communales  ?  Sous  quel  rar^port  sont- 
elles  ain^i  mises  en  opposition  ?  est-ce  quant  au  lieu 
dans  lequï^l  elles  se  tiennent  ?  non  ,  c'est  eu  égard 
à  Fobîet  qui  s'y  traite;  et ,  par-tout  où  l'on  ne  fait 
que  des  élections  de  municipalités,  il  n'y  a  plus  que 
des  assemblées  communalt-s. 

J'avoue  franclîcment,  citoyen s-représentans,  qu'un 
mot  de  plus  dans  la  constitution  auroit  rendu  ce- 


It 

développement  plus  sensible  :  ce  mot  il  ne  nous  est 
pas  permis  de  le  suppléer  ;  mais  le  sens  des  termes 
ne  résiste  pas  à  l'éclaircissement ,  que  je  viens  de 
donner  ^  qui  se  trouve  confirmé  par  un  article  très- 
remarquable  de  la  loi  du  premier  vendémiaire  sur 
la  convocation  des  assemblée  électorales. 

Rappelez- vous  dans  quelles  circonstances  fut  ren- 
due cette  loi  :  ce  fut  le  jour  et  au  moment  même 
où  la  Convention  nationale  proclama  l'acceptation 
que  le  peuple  français  venoit  de  faire  de  la  Consti- 
tution ,  et  la  sanction  qu'il  a  voit  donnée  aux  décrets 
si  critiqués  ,  et  par  cela  même  si  nécessaires  ,  des 
5  et  i3  fructidor.  De  toutes  parts  retentissoient  a^utour 
des  représentans  du  peuple  ces  cris  séditieux  ,  avant- 
coureurs  de  la  révolte  armée  qui  de  voit  éclater  quel- 
ques jours  après.  La.  Convention ,  également  foi  te 
du  vœu  du  peuple  ,  et  circonspecte  au  milieu  de  ses 
ennemis  en  fureur  ,  pouvoit  -  elle  risquer  de  leur 
donner  la  moindre  prise  en  altérant  cette  Constitu- 
tion ,  devenue  sacrée  ,  et  qui  étoit  l'objet  du  respect 
sincère  des  uns  et  des  hommages  hypocrites  des 
autres  ?  Lisez  cependant  l'article  XXI  de  la  loi  du 
premier  vendémiaire  ,  proposée  par  cette  même 
commission  des  onze  ,  qui  avoit  eu.  l'initiative  de  la 
Constitution ,  doôt  les  principes  et  le  langage  lui 
dévoient  être  également  familiers.  Voitîi  comjnent 
s^énonce  l'article  :  ce  Toutes  les  élections  faites  par 
35  les  assemblées  primaires,  et  qui  leur  appartiennent 
35  par  la  Constitution ,  auront  leur  effet.  Pourquoi 
confirmer  des  élections  faites  par  les  assemblées  pri- 
maires, si  l'on  avoit  supposé  d'avance  qu'elles  dussent 
s'en  occuper  f  remarquez  qu'il  n'en  est  pas  dit  un  mot 
dans  le  décret  de  convocation  du  5  fructidor  ,  et  la 
vérité  est  qu'on  n'imagina  pas  môme  que  les  a-ssem- 
blées  primaires,  dans  un  espace  de  cinq  jours,  pussent 
l'entreprendre  quand  elles  avoient  à  émettre  leur  yœis 
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sur  Pacte  constlttitloiîel  ainsi  que  sur  les  deux  dé^ 
crets  ,  et  qn*il  leur  restoit  ensuite  des  électeurs  à 
nommer.  Mais  voici  le  trait  de  lumière  ^  l'article  % 
continue  ainsi  :  «  Il  sera  pourvu  par  un  nouveau 
3>  décret ,  à  la  tenue  des  assemblées  de  canton  et 
59  des  assemblées  communales  pour  l'élection  des 
>3  fonctionnaires  publics  qu^ellts  ont  à  nommer. 
35  Tous  les  corps  municipaux  et  juges-de-paix  non- 
»  renuvelés  continueront  provisoirement  leurs  fonc- 
v>  tions.  « 

Le  voilà  trouvé ,  le  voilà  prononcé  ce  synonyme  , 
cet  équivalent,  ou  plutôt  ce  mot  propre,  qui  nous 
apprend  qu'une  asseml^lée  ,  d'abord  tenue  comme 
primaire ,  n'est  plus  qu'une  assemblée  de  canton 
quand  elle  nomme  les  fonctionnaires  publics  ds 
son  arrondissement. 

La  loi  ciu  5  fructidor  a  décidé  ,  par  l'article  XIV, 
que  les  assemblées,  tant  primaires  qu'électorales, 
tenues  pour  la  formation  du  corps  législatif,  étoient 
une  anticipation  sur  celles  qui  dévoient  se  tenir  en 
germinal  suivant,  qu'il  n'y  en  auroit  plus  pendant 
tout  le  reste  de  l'an  IV  ,  avec  le  coinmencement  du- 
quel elles  dévoient  en  partie  concourir,  et  dans  le 
moment  où  d'audacieux  conspirateurs  contestoient 
la  sanction  de  cette  loi ,  pensez -vo|is  que  ceux  mêmes 
qui  l'avoient  conçue ,  provoquée  ,  "défendue  ,  eussent 
risqué  de  l'enfreindre  ?  Non  sans  doute  ,  ils  ne  se 
contredisoient  pas  grossièrement ,  lorsqu'ils  annon- 
çolent  des  assemblées  de  canton  et  des  assemblées 
communales  ,  à  la  suite  de  la  pul^lication  solemnelle 
du  décret  qui  défend  de  tenir  de  nouvelles  assem- 
blées primautés  :  il  étoit  évident  pour  eux ,  comme 
il  Test  en  soi,  que  ce  sont  deux  choses  entière- 
ment distinctes.  Mais  si  c'est  une  conséquence  irré- 
sistible de  l'article  XI  de  la  loi  du  premier  vendé- 
miaire,  il  en  est, une  autre  bien  plus  frappante^ 
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représentais  du  peuple  :  cet  article  renferine  une 
promesse  solemnelle  faite  à  la  nation  promesse 
qu'il  n'est  ni  en  votre  pouvoir  ni  clans  votre  in- 
tention d'élucier.  A-t-on  simplement  annoncé  qu'il 
seroit  pourvu  par  un  mode  quelconque  au  rempla- 
cement des  fonctionnaires  publics?  Non  :  l'on  s*est 
engagé  solemnellement  à  convoquer  des  assemblées 
de  canton  ,  et  des  assemblées  communales  ^  pour  y 
procéder  par  voie  élection.  Ce  n'étoit  au  fond 
que  répéter  les  dispositions  de  l'acte  constitution- 
nel 5  mais  il  garantit  aussi  à  la  nation  le  droit  de 
se  choisir  des,  j^-^g^s  ,  et  ce  droit  elle  venoit  de  s'en, 
désaisir  jusqu'à  concurrence  de  ce  que  les  assem- 
blées électorales  laissoient  à  terminer  à  cet  égard  : 
car  d'une  part  leur  session  étoit  limitée  à  dix  jours, 
malgré  les  opérations  extraordinaires  et  multipliées 
dont  on  les  surcliargeoit ,  et  de  l'autre  on  ne  pou- 
voit  plus  convoquer  d.'assembiées  électorales  ni 
primaires  avant  le  premier  germinal  de  l'an  V.  La 
sanction  donnée  aux  décrets  des  5  et  i3  fructidor 
entraînoit  donc  implicitement,  de  la  part  de  la 
ration  ,  l'abandon  de  la  portion  de  son  droit  qui 
îi'auroit  pas  été  exercés  par  les  assemblées  électo- 
rales. Il  a  donc  fallu  depuis  y  suppléer ,  et  le  moyen 
auquel  vous  avez  eu  recours  dans  votre  sagesse  m'a 
paru  d'une  évidente  nécessité.  Ici  vous  êtes  liés 
par  un  engagement  positif  et  postérieur ,  qui  ne 
vous  permet  pas  de  reculer  :  j'ajoute  que  les  fonc- 
tions auxquelles  il  s'agit  de  pourvoir  sont  d\ine 
nature  à  ne  pas  comporter  le  genre  de  nomination 
auquel  on  veut  pour  cette  fois  les  assujettir. 

Je  n'examinerai  point  les  divers  systèmes  des  pu-» 
blicistes ,  dont  les  uns  ont  tout  attribué,  les  autres 
tout  reiusé  au  régime  municipal.  Selon  les  premiers, 
chaque  commune  est  à  certains  égards  souveraine 
^ur  elle-même:  selon  d'autres,  l'acte  de  surveillancQ' 


de  îa  police ,  qui  ordonne  le  nettoiement  d'une  me , 
est  un  exercice  delà  puissance  nationale.  Entre  ces 
deux  extrêmes,  écoutons  la  constitution  de  1791, 
^ui ,  dans  tout  ce  qui  n'est  pas  i-elatif  à  la  monar- 
cliie,  mérite  encore  d'être  citée,  et  dont  la  nôtre 
a  emprunté  quelques  dispositions,  sans  pallier  ce  larcin 
par  un  changement  puérile  de  rédaction  :  yoici  ce 
que  porte  le  "titre  II  : 

I^e  la  division  de  îa  France  ^  et  de  l'état  des 
citO'jexLS  j  art,  IX, 

€c  Les  citoyens  qui  composent  chaque  commune 
ont  le  droit  d'élire  à  temps,  suivant  les  formes 

5>  déterminées  par  la  loi,  ceux  d'entre  eux  qui ,  sous 

y>  le  titre  d'ofnciers  municipaux ,  sont  chargés  de 
gérer  les  ctffaires  particulières  de  la  commune, 
»  // pourra  être  délégué  aux  olhciers  municipaux 

»  quelques  fonctions  relatives  à  l'intérêt  général  de 

^>  l'état 

Ce  texte  établit  ayec  autant  de  clarté  que  de  sa- 
gesse ,  au  moins  à  mon  avis,  que  les  municipalités 
sont  primitivement  et  principalement  établies  pour 
l'intérêt  des  communes,  quoiqu'elles  puissent  deve- 
nir secondairement  les  agens  d'exécution  du  gou- 
Tcrnement  général. 

Et  remarquez  que  l'assemblée  constituante,  en 
s^exprimant  ainsi,  réduisoit  elle-même  de  beaucoup 
l'éclat  et  l'importance  des  municipalités  qui  avoient 
été  son  ouvrage  de  prédilection,  et  qui  avoient 
donné  une  si  grande  et  si  utile  impulsion  à  la  li- 
berté. 

En  effet ,  qui  de  nous  ne  se  rappelle  qu'au  lieu 
de  propager  la  révolution  par  une  désorganisation 
universelle,  comme  malheureusement  on  a  fait  de- 
puis, la  première  assemblée  ayoit  pris  le  moyen 


©pposé  f  celui  de  rendre  toute  la  France  réyoltr-* 
tionnaire ,  en  organisant  tout ,  il  faut  le  dire  ,  au- 
delà  de  toute  mesure  ?  Le  moindre  hameau  eut 
trois  municipaux,  six  notables  et  un  procureur  de 
la  commune  5  mais  il  ne  resta  pas  non  plus  une  ha- 
bitation écartée  cj^ui  ne  prit  part  ainsi  à  la  régé- 
nération qui  s'operoit.  Si  les  quarante-quatre  mille 
municipaliî;és  furent  une  source  intarissable  de  cri- 
ticîues  et  de  sarcasmes  ;  c'est  qu'il  étoit  naturel  que 
l'aristocratie  exhalât  sa  fureur,  envoyant  les  quarante- 
quatre  mille  points  de  résistance  qui  s'étoient  à-la- 
fois  formés  contre  elle.  Sans  doute  il  a  fallu  res- 
treindre dans  la  constitution  républicaine  ces  res- 
sorts trop  multipliés  ^  l'unité  de  la  République  exigeoit 
une  grande  vigueur  de -gouvernement  :  il  étoit  dons 
indispensable  de  simplifier  la  machine  ;  mais  les 
pièces  dont  elle  se  compose  ne  perdent  ni  leur  des- 
tination essentielle  ,  ni  le  caractère  qui  leur  est 
propre,  parce  qu'on  les  a  réduites  au  nombre  con- 
venable. L'administration  municipale,  quelles  que 
soient  ses  formes  nouvelles  ,  suppose  ,  autant  que 
jamais,  l'affection  et  la  conhance  publique  à  l'é- 
gard de  ceux  qu'on  y  appelle.  Des  magistrats  des- 
tinés à  résider  au  milieu  des  citoyens  sur  lesquels 
s'exerce  leur  surveillance,  chargés  de  pourvoi/ à  la 
circulation  des  subsistances  ,  aux  établissemens  de 
secours  et  d'histruction,  aux  détails  de  la  police 
administrative,  à  la  dernière  répartition  et  au  re- 
couvrement des  contributions,  de  tels  ma<ristrats 
qui  ne  reçoivent  aucune  indemnité  ,  peuvent-ils  se 
passer  au  moins  de  l'estime  et  de  la  bienveillance 
de  ceux  auxquels  ils  rendent  des  services  si  conti- 
nuels et  si  méritoires?  Orgajies  delà  loi,  sa  pr.bli- 
cation  immédiate,  son  éxecution  dans  la  commune 
leur  est  conhéo,  ils  en  deviennent  responsables;  in-, 
terprètes  des  besoins  de  la  commune,^  c'est  eux  oui 
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doivent  les  exposer  an  gouyemement  et  aux  atito- 
rites  constituées,  et  ils  pourroient  n'être  pas  du 
choix  de  ceux  auprès  de  qui  leur  ministère  est  à- 
la-fois  si  continuel  et  si  sensible!  Le  régime  mo- 
îiarcliique,  naturellement  ennemi  de  tout  système 
électif,  reppectoit  au  moins  à  cet  égard  le  droit 
des  citoyens,  dégradés  alors  par  le  titre  de  sujets  , 
et  le  despotisme  leur  îaissoit  presque  par-tout  la 
liberté  de  nommer  les  setds  défenseurs  que  le  peuple 
eût  conservés. 

Quels  motifs  si  pressans  et  si  plausibles  pourroient 
donc  en  cet  instant  lui^  ravir  cette  faculté?  Quoi! 
nous  lui  ferlons  cette  injure  de  supposer  qu'il  ap- 

Ï)elleroit  ses  ennemis  pour  leur  confier  ses  intérêts 
es  plus  cliers;  et  qui  donc  seroit  à  cet  égard  meilleur 
juge  que  lui-même?  Qui  seroit  plus  clairvoyant  et 
pins  en  état  de  discerner  ceux  qui  méritent  de  lui 
servir  de  guide  et  d'appui?  sera-ce  le  Directoire  exé- 
cutif ?  Ici ,  représentans  du  peuple  ,  qu'il  me  soit 
permis  de  vous  dire  ma  pensée  san^>  aucun  déguise- 
ment, et  de  la  développer  toute  entière.  La  déter- 
mination que  vous  prendrez  peut  vous  affermir  dans 
le  po-' e  avantageux  où  vous  a  placés  votre  sagesse > 
une  i  mesiire  peut  aussi  vous  le  faire  perdre, 

et  c'    ■  A  vous  de  choisir. 

f  a  proposé,  dans  votre  première  séance  , 

^  ononCer  pour  la  République  5  votre  vœu 

I  KiS  équivoque,  mais  vous  avez  cru  que  la 

,     vlv'j  ce  Conseil  étant  formée  des  fondateurs 
\  e '  Il enien  t  républicain  ,  les  nouveaux  membres 
,  ,riipiétoient  cette  assemblée  n'ayant  pu  s'y  as- 
r^iiîis  s'associer  à  un  établissement  si  glorieux, 
;m  VLî  doute  ne  devoit  s'élever  sur  les  sentimens  qui 
s  :-:orit  communs  à  tous.  Ce  qu'on  vous  deman- 
,     i\e  faire  par  un  décret,  vous  l'avez  fait  plus 
udlement,  d'une  manière  plus  authentique,  plus 
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jsoutenne  ,  plus  cligne  de  tous.  A  la  Crise  des  fînan* 
ces,  aux  difficultés  de  la  guerre,  à  l'embarras  des 
subsistances  ,  aux  intrigues  de  Fëtranger,  à  la  mal- 
veillance de  vos  ennemis  intérieurs  ,  qu'ayez- vous 
opposé?  L'invincible  union  qui  vous  fera  triompher 
de  tout ,  et  sans  laquelle  vous  eussiez  déjà  succombé  ; 
union  exemplaire  entre  les  membres  du  Conseil  des 
anciens  5  union  constante  entre  le  Conseil  des  anciens 
et  celui  des  cinq  cents  ;  union  inaltérable  entre  les 
deux  Conseils  et  le  Directoire:  voilà,  certes,  le  ro- 
cher contre  lequel  sont  venus  se  briser  tous  les  efforts 
du  royalisme ,  et  voilà  le  résulta c  si  j  ustement  redouté 
par  lui  de  cette  réélection  des  deux  tiers  qu'il  avoit 
tout  fait  pour  traverser. 

Connoissons  tout  le  prix  de  ces  heureuses  prémi- 
ces du  gouvernement  constitutionnel ,  et  gardons- 
nous  de  faire  avorter  de  si  douces  espérances,  en 
compromettant  à  la  fois  et  le  Directoire  exécutif,  et 
nous-mêmes,  s'il  faut  le  dire.  Que  n'avons-nous  pas 
fait  jusqu'ici  pour  l'entourer  de  considération  et  de 
Gon fiance  î  N'allons  pas  risquer  d'affoiblir  l'une  et 
l'autre  par  un  surcroît  de  puissance  dont  rexercice 
peut  les  compromettre.  Ija  constitution  donne  au  Di- 
rectoire la  nxomination  des  ministres ,  des  généraux 
en  chef  et  des  premiers  agens  diplomatiques  de  la 
République  en  pays  étranger  ;  que  pour  fixer  son 
cliolx  il  léruTe  l'oreille  à  la  brigue  ,  qu'il  interroge 
avec  soin  la.  voix  de  la  renommée,  il  poura  discerner 
les  hommes  les  plus  dignes  de  ces  importantes  fonc- 
tions; mais  quelc[ue  patriotisme,  quelque  zèle,  quei- 
'ques  lumières  qu'ait  moj Urées  le  directoire,  a  (pii  per- 
suadera-t-on  (ju'il  connoisse  au  sommet  de  la  Côtc- 
d'Or ,  au  pied  du  Cantal ,  sur  les  rives  de  la  Nièvre  , 
de  la  Marne  et  de  la  Gironde^  les  citoyens  propres  à 
l'administra tioîî  niunicipaie  ?  C'est  néanmoins  sur  lui 
que  portera  la  déiliyeur  des  méprises  qu'on  kii  le  ici 


eommettre  ,  et  il  ne  sera  point  ToLjet  de  la  recon-i 
noissance  d'un  bon  clioix,  parce  qu'il  n'aura  visible- 
ï^ient  agi  que  sur  parole. 

Il  nomme ,  dira-t-on ,  les  commissaires  auprès  de 
ces  administrations;  mais  qui  garantira  que  déjà  sa 
religion  n'ait  pas  été  plus  d'une  fois  surprise.  Sans 
doute  il  f alloit  pour  rendre  sûre  et  rapide  l'action  du 
gouvernement,  que  ce  choix  lui  appartînt,  mais 
n'est-ce  pas  assez  qu'il  ait  l'embarras  d'un  pareil  dis- 
cernement ,  sans  l'accabler  encore  d'un  nouveau  far- 
de; u  ;  et  vcrde^-vous  attirer  sur  lui  une  responsabi- 
lité qui,  pour  le  dlr-  enfin  ,  va  retomber  sur  vous- 
mêmes  ,  au  moins  dans  l'opînioii  publique  :  car  ,  à 
qui  s'adressera-t-il  pour  éclairer  sa  religion  ?  Déjà 
vous  avez  été  consultés  p^ir  une  lettre  circulaire,  sur 
le  clioix  de  ses  commissaires  dans  les  départemens  ; 
hier  on  vous  a  dit  ici ,  sans  détour,  que  le  directoire 
pourra  s'adresser  encore  à  vous.  On  annonce  cette  in- 
tervention des  représentans  du  peuple  ,  sinon  comme 
indubitable  ,  au  moins  comme  probable  et  naturelle. 
Mais  savez-vous  ce  qu'a  produit  la  première  lettre 
que  vous  avez  reçue  ?  A  l'instant  un  écrivain  s'est  em- 
paré de  ce  fait  pour  le  travestir  et  l'envenimer.  Que 
va-t-il  arriver  y  a-t-il  dit.^  Voilà  une  source  de  divi" 
sions  entre  les  représe^itaris  du  peuple,  A  ce  début , 
vous  croyez  entendre  la  voix  d'un  homme  zélé  pour 
la  paix  et  pour  votre  gloire  5  mais  écoutez  le  chari- 
table prédicateur  de  la  concorde:  c'est  ainsi  qu'il  cori- 
tînue  :  Celui  qui  aura  le  su  ffrage  d'un  tel  député^  et 
Fécrivain  ne  manque  pas  d'ijUj^rimer  son  nom  ,  ne 
conviendra  pas  à  tel  autre  riu'il  nomme  également,* 
11  continue  cet  odieux  parallèle  entre  plusieurs  repré- 
sentans qu'il  oppose  l'un  à  l'autrsï  ])Our  créer  des 
partis,  et  finit  par  dii-e  :  Ij'un  sera  le  protecteur  du 
Patriote  y  et  1/ autre  du  Chouan. 

Vouons  au  mépris  dont  ils  sont  divines  les  auteur^ 
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de  ces  libelles  dégoùtans  ;  mais  ôtons-lenr  le  pré- 
texte qu'ils  saisissent  avec  tant  d*avidité  ,  et  arrê- 
tons -  nous  à  quelques  considérations  dignes  d'être 
pesées. 

Beaucoup  d'entre  vous  ,  citoyens  collègues  ,  ave2i 
été  membres  des  Assemblées  constituante  et  législa- 
tive. Il  étoit  alors  légitime  et  loisible j  je  dirai  plus, 
il  étoit  louable,  méritoire,  nécessaire  d'obsoder  les 
premiers  agens  du  pouvoir  exécutif* ,  de  les  influen- 
cer,  de  leur  arracher  en  quelque  sorte  la  nomlnatipn 
des  emplois  qui  n'étoient  pas  au  choix  du  peuple  : 
c'étoit  rendre  un  double  service  à  la  liberté  que  de 
placer  des  patriotes  et  d'écarter  des  hommes  voués 
à  l'aristocratie  ,  tels  que  les  auroient  choisis  les  mi- 
nistres :  ainsi,  les  représentans  du  peuple  ont  dû 
tout  envahir  alors,  c'étoit  soutenir  la  révolution. 
La  Convention  nationale  ayant  concentré  tous  les 
pouvoirs,  ses  membres  ne  pouvoient  que  se  consulter 
et  s'éclairer  mutuellement  sur  le  choix  des  citoyens 
à  placer.  Loin  que  ce  soit  un  sujet  de  reproche  ,  c'est 
à  cette  communicadon  franche  des  députés  entr'eiix, 
qu'on  est  redevaljle  du  bien  cjui  s'est  opéré.  Le  dé- 
luge de  calamités  dont  la  France  fut  inondée  ^  prît 
sa  source  en  .partie  dans  l'impitoyable  rigueur  avec 
laquelle  les  tyrans  ,  pendant  leur  usurpation  ,  se  ren- 
cloient  inaccessibles  à  leurs  collègues.  Plielippeaux 
paya  de  sa  teiQ  les  plaintes  qu'il  fit  de  la  morgue 
insolente  avec  laquelle  on  l'avoit  écoiiduit  :  et  com- 
bien d'autres  ont  vainement  assiégé ,  pour  défendre 
l'innocence  ,  la  porte  des  comités  qui  n'étoit  ouverte 
alors  qu'aux  seuls  dénonciateurs  !  Le  premier  efiét 
du  retour  à  la  justice  lut  d'admettre ,  et  bieni:ôt 
d'appeler  les  députa tions  ;  elles  furent  consultées  sur 
le  choix  des  fonctionnaires  ;  on  huit  m.énie  par  sup- 
*  primer  avec  raison,  comme  une  vaiîie  formalité  ,  les 
décrets  toujours  rendus  de  pure  coiifiance ,  et  pur 


lesquels  ôn  a  voit  d'abord  proposé  les  nominations 
à  ]*Assemblée.  L'usage  commerce  sous  la  consti- 
tution monarchique  s'est  donc  continue  par  néces- 
sité sous  le  gouvernement  révolutionnaire  ,  et  les 
députes  se  trouvent  aujourd'hui  ^  par  une  suite  de 
cette  impulsion  ,  engagés  dans  une  habitude  que  la 
réflexion  doit  réformer  ,  s'il  m'appartient  de  le  dire. 
Les  dépositaires  des  principaux  pouvoirs  constitués 
sont  républicains  :  que  pouvons -nous  redonter  en 
les  laissant  à  lenr  propre  direction?  Je  n'appliquerai 
pas  à  ces  trois  pouvoirs  ce  qu'un  de  nos  poètes  a 
dit  de  ceux  de  l'Angleterre,  qu'ils  sont  étonnés  du 
nœud  qui  les  rassemble.  Comment  les  nôtres  ne  se- 
roient  ils  pas  unis?  Ils  sont  formés  d'élémens  ho- 
mogènes. Mais  pour  qu'ils  restent  inaltérablement 
îïmis  ,  garantissons-les  de  toute  influence  réciproque  5 
et  où  sera  la  responsabilité  du  directoire  et  des 
ministres  ,  si  le  plus  petit  emploi  n'est  conféré  qu'à 
la  sollicitation  des  représentans  du  peuple.  Prendrez- 
Tous  dans  yos  recommandations  le  langage  des  sup- 
pllans  ?  la  dignité  de  votre  cai^actère  s'avilit.  Par- 
lerez-YOus  avec  le  ton  de  l'autorité  ?  vous  dégradez 
le  directoire  et  vous  méconnoissez  ses  droits.  Est-il 
tenu  de  tout  accorder  dès  qu'on  se  présente  sous 
vos  auspices  ?  son  indépendance  s'évanouit ,  et  doit- 
il  être  garant  des  agens  qu'on  le  force  de  prendre? 
S'il  aie  droit  de  vous  refuser  ,  dérogej'^z-vous  jusqu'à 
risquer  de  donner  votre  intervention  pour  qu'elle 
reste  sans  eifet  ?  SachoiiG  à-Ia-fbis  honorer  le  direc- 
toire et  nous  rer,pocter  nous  -  mêmes.  Eclairons-le 
chacun  en  ^larlioulier  sur  la  situation  de  nos  dé- 
partemeî:a  respectils  ,  exposons -Ini  les  besoins  de 
3: os  coniniCîtai)S  ,  deinaiMions-Iui  justice  pour  les 
*)pprlmés.  Si  l'esprit  puljlic  s'altère  et  se  pervertit  , 
ve  manquons  pas  de  l'en  instruire  ^  s'il  nous  con- 
^iille  sur   les  pçrsonnes  comme  sur   les  choses 
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ïions  lui  devons  les  ëclaircissemeiis  qu'il  demandei 
si  les  patriotes  s'adressent  à  nous  pour  réclamer 
notre  suffrage  ,  nous  devons  aussi,  je  le  crois,  cer- 
tifier les  faits  dont  nous  avons  connoissance ,  attester 
la  capacité  quand  nous  en  sommes  assurés  ,  exprimer 
notre  opinion  sur  la  moralité  de  ceux  que  nous  avons 
mis  à  l'épreuve  ;  mais  que  ce  témoignage  ne  devienne 
pas  une  sollicitation  ,  qu'il  reste  isolé  ,  indépen- 
dant de  toute  demande  ,  tel ,  en  un  mot ,  qu'on  y 
reconnoisse  le  langage  d'un  homme  de  bien  qui  , 
d'après  sa  conscience ,  dépose  de  ce  qu'il  sait  et  de 
ce  qu'il  a  vu ,  et  non  pas  les  instances  d'un  patron 
qui  presse  en  faveur  de  ses  cliens  :  alors  nous  de- 
viendrons d'autant  plus  véritablement  utiles  à  nos 
comme ttans  ,  que  nous  donnerons  sans  distrac- 
tion à  l'étude  continuelle  de  la  morale ,  aux  leçons 
de  l'expérience  que  fournit  l'iiistoire ,  aux  médita- 
tions qui  préparent  les  lois  dignes  de  ce  nom  ,  un 
temps  dont 'la  destination  véritable  n'étoit  pas  d'être 
employé  en  correspondances  ou  en  démarches  pour 
des  intérêts  individuels  3  alors  nous  éviterons  qu'il 
y  ait  parmi  nouj ,  comme  parmi  ceux  qui  copipo- 
soient  la  cour  des  rois  ,  des  hommes  puissans  et 
d'autres  sans  crédit  5  alors,  sur- tout ,  nous  main- 
tiendrons pour  nous-mêmes,  dans  sa  plénitude,  cettQ 
précieuse  indépendance  qu'il  nous  est  à  notre  tour 
si  nécessaire  de  ne  jamais  laisser  affoibiir  :  car  enfin  , 
représentans  du  peuple  5  sans  parler  de  ce  droit  in- 
dispensable et  terrible  que  la  Constitution  donne  aux 
membres  du  corps  législatif  à  l'égard  du  directoire , 
et  dont  j'aime  à  croire  qu'il  s'écoulera  des  siècles 
avant  qu'on  soit  réduit  à  l'exercer,  il  est  un  autre 
droit  non  moins  essentiel  qui  vous  appartient  éga- 
lement, dont  vous  devez  vous  montrer  jaloux,  et 
qui  suppose  une  entière  impartialité ,  c'est  celui  de 
défendre  au  besoin  le  direcloii^e  contre  les  factions 
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qui  s'agîtêroîent  pour  le  perdre.  Lorsqu'une  dénon- 
ciation calomnieuse  sera  dirigée  contre  lui  ,  qui  de 
TOUS  ne  voudra  se  trouver  en  situation  de  la  repous- 
ser ,  avec  tout  l'avaFîtage  qu'aura  celui  qui  pourra 
dire  à  cette  tribune  :  Je  ne  suis  aigri  par  le  niécon^ 
tenienient  d'aucun  refus  ^  je  ne  suis,  entraîné  par 
aucun  sentiment  de  reconnaissance ,  je  n'ai  jamais 

IlIEN  DEMANDÉ  AU  DIRECTOIRE  NI  AUX  MINISTRES. 

Citoyens-collègues  ,  pardonnez  cet  épanchement 
dans  lequel  vous  trouverez  peut-être  un  excès  de 
franchise.  Je  soumets  à  votre  sagesse  les  idées  que 
je  viens  de  hasarder  5  je  les  ai  puisées  dans  celle  que 
je  me  suis  formée  des  vertus  républicaines  ,  et  dç 
la  perfection  du  gouvernement  dont  elles  doivent 
être  la  base.  Si  je  me  trompe  dans  les  conséquences 
que  j'en  ai  tirées,  croyez  au  moins  que  je  suis  in- 
capable d'usurper  ici  le  langage  et  les  fonctions  de 
censeur,  dont  m'éloignent  également  mon  caractère, 
mes  principes  ,  et  sur- tout  mon  respect  pour  le  con- 
seil. J'ai  redouté  vivement,  je  l'avoue,  qu'on  n'en- 
traînât les  membres  du  corps  législatif  à  se  mêler  de 
la  nomination  des  foiictionnaires  publics  ^  j'ai  craint 
que  le  directoire  exécutif ,  à  son  tour  ,  n'y  trouvât 
quelques  écueils  ,  au  lieu  d'un  accroissement  de  pou- 
voir ^  je  n'ai  pu  ,  sans  effroi ,  voir  dépouiller  le 
peuple  du  choix  de  ses  magistrats  immédiats  ,  sans 
lequel  je  ne  coi  mois  pas  de  démocratie.  Il  m'a  paru 
que  la  disposition  de  la  loi  du  5  fructidor,  relativQ 
aux  asseîiiblées  primaires,  ne  pou  voit  s'entendre  des 
asGemblées  qui  do'vent  élire  les  officiers  municipaux 
et  1  vs  juges-de-paix  ;  j'ai  vu  dans  la  loi  du  premier 
vendémiaire  une  promesse  solemnelle  de  laisser  au 
peuple  celte  élection;  j'ai  été  d'avis  de  la  résolution 
relaîive  à  la  nomination  des  juges  par  le  directoire 
exécutif,  pai'ce  que  ceux-ci  doivent  être  choisis 
par  des  assemblées  élevtorales  qu'on  ne  peut  convo- 
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qner  :  je  demande ,  à  l'égard  des  deux  autres  réso- 
lutions qui  concernent  la  nomination  des  officiers 
municipaux  et  celle  des  juges-de- paix ,  que  le  conseil 
déclare  qu'il  ne  peut  les  adopter. 


A  PARIS ,  DE  LIMPRIMERIE  NATIONALE;" 
Friinaire ,  an  IT. 


